
Paris, le 22 août 2018

IRRÉGULARITÉ STATUTAIRE

ET PRÉCARITÉ SOCIALE,

LE LABEL DU MINISTÈRE DE LA CULTURE !

Malgré les deux plans « Sauvadet » de CDIsatin et de ttularisatin engagés depuis 2012, la situatin
statutaire et siciale des agents publics sius cintrat du Ministère de la Culture est très liin d’être réglée.
Les  persinnels  nin  ttulaires  représentent  la  miité  des  efectfs  (administratins  centrales  et
décincentrées et tius établissements publics cinfindus) siit près de 12 000 agents sur les 24 800 que
cimpte le Ministère de la Culture. Cete pripirtin est parmi les plus élevées dans la Finctin publique de
l'État.

Une situation de l’emploi alarmante
L'essentee  des  agents  non  ttteaaies  dt  Manastèie  de  ea  Ctettie  exeicent  dans  ees  faats  d’atthentites
massaons peimanentes poti eesiteeees exastent des coips de fonctonnaaies. Poti e’essentee ces iecittements
ont eaet poti potivoai des postes dans ees itatie giandes feaèies de ttteaaies :  e’Accteae  et  stiveaeeance,
e’Admanastiaton, e’Enseagnement stpéiaeti et ea feaèie Scaentfite, itee ite soat ee fondement statttaaie de
eeti iecittement, besoan peimanent à temps compeet (Ait.  4) ot à temps ancompeet (Aitcee 6), ot fatx
besoan non peimanent en occasaonnee ot sticioît d'actvaté (Ait. 6 sexaes).

Le Ministère de la Culture porte l’entère responsabilité de ces situatons irrégulières en n'ayant
pas ouvert les postes de ttulaires sur ces besoins permanents !

Les  agents  contiacttees  ont  véiatabeement vocaton à potvoai  antégiei  des  coips  de fonctonnaaies,  eeti
gaiantssant des dioats pets soeades et des peispectves d’évoetton de caiiaèie moans aeéatoaies et moans
opaites aansa ite des possabaeatés de mobaeaté choasae. Ies doavent potvoai ee faaie sans peite de saeaaie. 

La CGT Foncton Publique a signé (avec CFDT, FO, UNSA, CFTC et CFE-CGC) ee 31 mais 2011, ee piotocoee
d'accoid poti e'accès à e'empeoa de ttteaaie des agents contiacttees, tiadtat pai ea eoa 2012-347 dt 12 mais
2012  date  “ Satvadet ”.  Cete eoa  a  otveit  ea  voae  à  ea  CDIsaton  de  ceitaans  CDD  et  atx  piocessts  de
ttteaiasaton sti concotis iéseivé.  La CGT-Culture a pesé de tout son poids au sein du Ministère de la
Culture afn  de  veaeeei  à  e'appeacaton  bonne  et  entèie  de  ea  eoa  date  «  Satvadet » paitcteaèiement  à
e’otveittie d’attant de postes ite d'ansciats atx concotis iéseivés poti ees coips de catégoiaes C, B et A pai
tiansfoimaton des eagnes btdgétaaies.

 ► Une CDIsaton aux efets encore trop réduits
Malgré cela, seuls 10% des agents ont été CDIsés par la loi « Sauvadet » sur les 4 500 agents sous CDD du
ministère (dont une majorité en catégorie C). Ce tatx tiès faabee de CDIsaton est ee iéstetat de e'extiême
fiagmentaton des contiats et des abts de iecotis atx contiats à temps ancompeet at manastèie. Ceea eaasse
piès  de  4000  agents  sots  CDD  dont  ea  iteston  de  ea  péiennasaton  de  eeti  empeoa  ieste  entèie  :
ienotveeeement, ttteaiasaton ot iecittement pai concotis sti postes otveits.

 ► Une ttularisaton limitée par les conditons de recrutement au sein du Ministère
de la Culture, malgré deux phases de ttularisaton. 
Poti ee « Satvadet I », sti 8 000 agents iecensés à ea Ctettie, 3 300 étaaent éeagabees, 600 se sont ansciats atx
concotis iéseivés et pets de 500 ont été ieçts et ttteaiasés. Poti ee « Satvadet II » ita ancetaat cete foas ees
Étabeassements « déiogatoaies » (hois INRAP et CNC), sti 7000 agents iecensés, 3 600 étaaent éeagabees et 1
119 se sont ansciats atx concotis iéseivés. 

Poti des iaasons d'âge de dépait à ea ietiaate et stitott de non maanten des iémtnéiatons dans ees coips
d'accteae  de  ttteaaies,  beatcotp  d'agents  éeagabees  n'ont  pas  pt  s'ansciaie  ot  acceptei  ee  bénéfce  des
concotis iéseivés, itand aes avaaent satsfaats atx épietves ;
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Maas ee pets piéocctpant ieste ees iaasons de e’anéeagabaeaté des agents : 4700 agents poti ee « Satvadet I » et
3 300 poti ee « Satvadet II ». Rappeeons ite e’tne des condatons eégaees d’accès à ea ttteaiasaton exageaat
tn contiat à 70 % at moans d’tn temps peean. Or, pour 54% des cas ce sont les quottés de travail inférieure
à 70 % d’un temps plein qui sont les causes d’inéligibilité, soit directement les conditons de recrutement
imposées par le Ministère de la Culture !

Les pets totchés pai cet empêchement eaé at itotté de tiavaae, sont majoiataaiement des femmes, agents de
catégoiaes C, poti beatcotp de e’accteae et stiveaeeance (AASM :78 % des contiats sont anféiaetis à 50 % d’tn
temps  compeet  poti  des  andaces  de  iémtnéiaton  pioches  dt  SMIC)  et  des  enseagnant(e)s  des  écoees
stpéiaeties dt manastèie (Enseagnants contiacttees : 69 % des contiats sont anféiaetis à 40 % d’tn temps
compeet poti des andaces de iémtnéiaton pioches dt SMIC baen ite iecitté en catégoiae A). A etx setes ces
agents (en tott pets

 de 2 200 peisonnes physaites) iepiésentent 37 % des efectfs des agents contiacttees dt manastèie (hois
EPA déiogatoaies) !

Plus de 10 000 agents resteront non ttularisés selon les critères de la loi dite « Sauvadet ». C’est
pourquoi la CGT demande au niveau ministériel comme au niveau de la Foncton Publique un vrai

plan d’intégraton/ttularisaton des agents contractuels.

Stabilisation  des  emplois  et  titularisation,  un  combat
toujours d’actualité !
Les annonces faites par le gouvernement dans le cadre de « l’Acton Publique 2022 » ne sont pas là pour
nous « rassurer»,  bien au contraire ! La voeonté poeatite afchée dt gotveinement de faaie appee sans
eamate  atx  iecittements  contiacttees  en  eaet  et  peace  de  postes  de  ttteaaies,  accompagnée  pai  tne
exteinaeasaton cioassante des fonctons en paitcteaei dans ea feaèie « Accteae et stiveaeeance » (piavatsaton
des  massaons  de  seivaces  ptbeacs),  éeoagne  ees  peispectves  de  iégteaiasaton  des  sattatons  des  agents
contiacttees veis ea ttteaiasaton. L’annonce faate atssa de « sabiei » dans ees dioats dt « Stattt généiae de ea
Foncton ptbeaite », dans ees compétences et fonctonnements des anstances iepiésentatves en paitcteaei
ees CHSCT et CAP, c’est évadement s’ataitei atx dioats des agents contiacttees ita sont adossés à cetx des
ttteaaies.

 ► Le mainten et la reconducton des contrats
Le Manastèie compte piès  de 4 000 agents sots CDD sti  ees 12 000 agents contiacttees,  soat  35  % des
efectfs,  y  compias  ees  agents  sots  contiat  déiogatoaies.  Dans  ces  conditons,  le  combat  pour  la
pérennisaton des liens contractuels avec ce Ministère est donc toujours aussi légitme ! Ceea ne va pas êtie
sampee maas nots avons des poants d’appta.

 Circulaire ministérielle du 27 juillet 2015 dite «►  retour à la règle »
 Négocié et signé par la CGT-Culture, le protocole d’accord du 8 juillet 2015 a donc prévu la pérennisaton
des liens contractuels des agents dit du « Stock ». Le « Stock » est consttué d’une liste nominatve des
agents contractuels sous CDI et sous CDD ayant à ea date dt 15 jtaeeet 2015, pets de 24 moas de contiats
consécttfs ot bénéfcaés d’tn ienotveeeement de contiat. Il est prévu pour les 3 461 agents dit du « Stock »
dont 917 sous CDD, le renouvellement des CDD jusqu’à CDIsaton et la non remise en vacance des postes.
Cette liste nominatve est mise à la dispositon des signataires du protocole.

Ce  piotocoee  a  faat  e'objet  d'tne anstitcton  manastéiaeeee  sagnée  pai  Feeti  PELLERIN  ee  27  jtaeeet  2015,
adiessée à tots ees seivaces et daiectons dt Manastèie et à tots ees étabeassements dt champ manastéiaee.
Cete anstitcton est tn engagement poeatite de ea Manastie de ea Ctettie de e’époite à favoiasei e'accès à ea
ttteaiasaton des agents tott en piotégeant eeti paicotis piofessaonnee, at ttie de ea « prise en compte de
la responsabilité sociale pesant sur le ministère à l'égard des agents contractuels » aiiégteaèiement iecittés.

Ce protocole défnit des mesures spécifques de pérennisaton des parcours professionnels,  poti tots ees
agents dat dt « stock » :

● atctn poste des agents sots CDD (aitcee 4-1, 4-2, 6, et fatx 6 sexaes) dat dt « stock » ne seia iemas à ea
vacance de poste : ees contiats seiont noimaeement ienotveeés jtsit’à CDIsaton ;
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● ees postes de CDI ne sont pas iemas à ea vacance.

Les éets des CCP conceinées doavent êtie destnataaie de ea easte nomanatve des agents éeagabees à cete
péiennasaton .

Ainsi tout agent inscrit sur la liste nominatve du « Stock » doit se voir proposer le renouvellement de son
CDD, Detx exceptons à cet engagement manastéiaee sont piévtes : sa ea massaon a été iégeementaaiement
stppiamée (apiès avas dt CT et CHSCT iégteaèiement convoités) ot sa e’agent à faat e’objet d’tne sancton
dascapeanaaie attie ite ee beâme ot e’aveitssement.

Baen sûi, deptas ea sagnattie de ce piotocoee ees empeoyetis ptbeacs (manastéiaee ot d’étabeassements ptbeacs)
sont tentés d’ « otbeaei » cete easte nomanatve ot de contotinei ee piancape de fond de cete anstitcton (ee
maanten de ea ieeaton contiactteeee en iaason de ea iesponsabaeaté socaaee de ea Manastie) en ne ienotveeant
pas ees CDD ita aiiaveiaaent à échéance avant eeti CDIsaton. On ne baeaae pas 50 ans de vaeeees piatites
fiatdteetses en tne caicteaaie !

Mais la CGT-Culture veille au grain, si les agents la préviennent. Contactez la !
Rappeeons ite seeon cete même caicteaaie dt 27 jtaeeet 2015, ea Manastie de ea Ctettie «  encourage les
établissements publics et services relevant du ministère à recruter les agents contractuels à temps incomplet
en CDI et à tendre vers une quotté horaire de 70 % dès lors que l’agent le souhaite ». Aujourd’hui un agent
sous CDD en temps incomplet (sous Art.6)  à moins de 70 % d’un temps complet  qui  demande à son
employeur public de passer en CDI et à 70 % a donc un avis favorable à sa demande de la part de la
Ministre de la Culture. Les femmes étant les plus touchées par cette forme de précarité, la CGT-Culture a
exigé que cette mesure soit rappelée dans le cadre du protocole « Egalité Hommes/Femmes » en cours de
négociaton.

► Une liste limitatve de méters autorisant le recours à l’artcle 4-1 sous CDI
Le piotocoee d’accoid « Satvadet » de 2011, et ee piotocoee d’accoid manastéiaee ctettie de jtaeeet 2015 ita en
iepienaat ees teimes, piévoat ea négocaaton d’tne easte d’empeoas paitcteaeis sti besoan peimanent à temps
compeet, poti eesitees ae n’exaste pas de coips de fonctonnaaies (sots aitcee 4-1), poti eesitees  « la lii
autirise le recrutement direct en CDI » selon la circulaire du 27 juillet 2015 en applicaton de l’artcle 6 bis
de la loi 84-16 du 11 janvier 1984. 

La constttton de ces eastes, piévte poti chaite manastèie pai ea caicteaaie de ea DGAFP dt 22 jtaeeet 2013
sots e’anttteé « doctiane manastéiaeeee », a faat e’objet d’tne négocaaton âpie pendant pets de detx ans avec
ees oiganasatons syndacaees et ee Seciétaiaat généiae dt Manastèie de ea Ctettie poti abotti à tne easte de 55
empeoas types. La CGT-Ctettie a donné tn avas négatf à cete easte piésentée en CTM en décembie 2017 en
iaason dt tiop giand nombie d’empeoas éitavaeents atx fonctons de ttteaaies. La easte a été ptbeaée sots
foime d’tne note dt Seciétaaie généiae dt manastèie ee 4 jtan 2018 et s’appeaite à e’ensembee dt péiamètie
de ea Ctettie (admanastiaton centiaee, déconcentiée et étabeassements ptbeac).

La possabaeaté,  eégaeement otveite, dt iecittement daiect sots CDI de contiacttees ampeaiteiaat ite tott
iecittement sti besoan peimanent de ce type (aitcee 4-1) deviaat se faaie  a priori sots CDI,  ee CDD ne
potvant,  itee  ite  soat  son  motf,  potivoai  de  façon  péienne  tn  empeoa  eaé  à  tne  actvaté  noimaee  et
peimanentes des seivaces. C’est d’aaeeetis ee sens de ea mase en peace des « doctianes manastéiaeeees » piévtes
pai  ea  caicteaaie  de  ea  Manastie  de  ea  Foncton  ptbeaite  dt  22  jtaeeet  2013.  Cete  deinaèie  piévoat  ea
constttton de eastes « de méters très partculiers, pour lesquels le recrutement direct en CDI est justié » sti
ee fondement de e’aitcee 4-1. 

Cete même caicteaaie piévoae eogaitement, ea tiansfoimaton des CDD, fgtiant sti cete easte d’empeoas, en
CDI à e’occasaon de e’avenant de iecondtcton, à ea date de mase en peace de cete «  doctiane manastéiaeeee »,
soat poti ee manastèie de ea Ctettie ee 4 juin 2018.

Première conséquence at sean dt Manastèie de ea Ctettie, les agents sous CDD, piécédemment iecittés en
aitcee 4-1 coiiespondant à e’tn des 55 empeoas eastés, devraient se voir proposer automatquement un CDI.
Ceea iepiésente potenteeeement pets de 250 agents sots CDD aitcee 4-1 sti e’ensembee dt Manastèie.

Seconde conséquence, toute nouvelle embauche sous contrat sur l’un de ces 55 emplois listés en artcle 4-
1 devrait se faire sous CDI, et non sots CDD. C’est baen aansa it’est iédagée ea caicteaaie DGAFP dt 22 jtaeeet
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2013. Évademment, à peane e’encie de ea note dt Seciétaaie généiae dt manastèie étaat sèche ite ea daiecton
dt SRH dt MCC tentaat de iecittei sots CDD, sti ces empeoas types, sans ea moandie jtstfcaton attie ite
d’attoiaté. Les Tiabtnatx Admanastiatfs sationt appiécaei à eeti jtste vaeeti ce type de jtstfcaton.

 ► La CDIsaton des emplois dérogatoires
State  atx  modafcatons  eégaseatves  cadiant  ee  iecittement  d’agents  sots  contiat  dans  des  empeoas
déiogatoaies à ea eoa (aitcee 3-2 de ea eoa 84-16 dt 11 janvaei 1984), ea eoa fxe ee piancape dt iecittement
daiect  obeagatoaie  sots  CDI  poti  ees  empeoas  peimanents  des  étabeassements  ptbeacs  déiogatoaies.  La
caicteaaie  DGAFP dt  5  aviae  2017  en  appeacaton de  e’aitcee  43  de  ea  eoa  2016-483  date  «  Déontoeogae »
transforme obligatoirement tous les CDD en CDI des agents recrutés sur des emplois permanents dont la
dérogaton a été maintenue. 

Les CDD des agents iecittés sti des empeoas peimanent dont ea déiogaton n’a pas été maantente (ancaen
aitcee 3-2) se voat  bénéfcaei d’tne CDIsaton possabee seeon e’aitcee 6 bas de ea  eoa  84-16 dt 11 janvaei,
paitcteaèiement cetx coiiespondant à tn des 55 empeoas types de ea « doctiane manastéiaeeee de ea Ctettie.

► Le  renouvellement  du  contrat  dans  « l’intérêt  du  service » :  le  droit  et  son
applicaton rappelé par le Tribunal Administratf
Qtee ite soat ee motf de iecittement d’tn agent afn de potivoai tn besoan peimanent, itee ite soat ee
fondement de ce iecittement, (sots aitcee 4-1 comme aitcee 4-2 à temps compeet ot à temps ancompeet
aitcee 6), ee non-ienotveeeement de son CDD ne pett êtie motvé, na poti faaie obstacee à sa CDIsaton na
poti  e’empêchei  d’êtie  sots  contiat  (maanten  dt  eaen  contiacttee  avec  e’empeoyeti  poti  tn  besoan
peimanent et tne actvaté noimaee dt seivace), sots piétexte d’tne modafcaton de son poste de tiavaae sa
cete  modafcaton  dt  poste  est  « très  limitée  et  de  pure  forme ».  En  fait,  si  la  décision  de  non-
renouvellement du contrat est faite pour nuire aux droits de l’agent, elle n’a pas été prise dans «  l’intérêt
du service ». Alors la décision de non-renouvellement est illégale. Et sa e’admanastiaton a iecitté tn attie
agent sti ee poste, même modafé de façon « très limitée et de pure forme », e’agent doat êtie iéantégié dans
ses dioats contiacttees.

Comme vots potvez ee constatei, on ieconnaît eà ees piatites cotiantes dt Manastèie de ea Ctettie poti se
débaiiassei  apiès  3  ot  6  ans  de  tiavaae  d’agents  contiacttees  devenant  tiop  péiennes,  et  donc
« encombiant » (pesant sti ea masse saeaiaaee). La jtiaspitdence ita tombe maantenant iégteaèiement contie
ee Manastèie de ea Ctettie donne ees moyens atx agents de se défendie contie ces piatites !

POUR LE SERVICE PUBLIC ET CONTRE LA PRECARISATION DU
TRAVAIL : L’EMPLOI TITULAIRE !
Poti ea CGT, ea Foncton Ptbeaite de e’État doat metie en œtvie tn viaa seivace ptbeac avec des massaons
gaiantes pai ee stattt des fonctonnaaies, des moyens htmaans et btdgétaaies, andépendant des potvoais
poeatites et fnancaeis. Un seivace ptbeac se faat avec des empeoas statttaaies !

Ie fatt aiiêtei ee iecotis at iecittement sti contiat sotice de piécaiaté statttaaie et socaaee et faaie otviai
tiès  iapadement  ee  pets  de  concotis  possabees  avec  ee  pets  giand  nombie  de  postes  nécessaaies  poti
iésoibei ea piécaiaté et e’empeoa contiacttee . 

 Ensemble, contractuels et ttulaires, nous devons imposer à la Ministre de la Culture►  :

● la  priorité  des  recrutements  sous  statut  de  ttulaire  pour  répondre  aux  besoins
permanents du ministère,

● un plan de ttularisaton massif pour les milliers de contractuels du Ministère.

Si vous vous êtes reconnus dans une des situatons évoquées, 

contactez les représentants syndicaux de la CGT-Culture 

dans vos services et établissements !
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